


MOREL AUDIT
Société à responsabilité limitée

au capital de 25 000 euros
Siège social : 121 Avenue Jean Jaures 

84700 SORGUES
 750160640 RCS AVIGNON

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉE UNIQUE DU 1ER JUIN 2024

Le 1er juin 2024,
A 13h30,

La société HOLDING LIBA, Société à responsabilité limitée unipersonnelle au capital de 210 000 euros, ayant son siège 
social 127 avenue Jean Jaurès 84700 SORGUES, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 
825 184 997, représentée par Monsieur Aurélien MOREL en sa qualité de Gérant,

Propriétaire de la totalité des 100 parts sociales de 250 euros composant le capital social de la société MOREL AUDIT,

Associée Unique de ladite Société,

Après avoir pris connaissance du rapport de la gérance,

A pris les décisions relatives à l'ordre du jour suivant :

- Modification des dates d'ouverture et de clôture de l'exercice social et de la durée de l'exercice en cours,
- Modification corrélative des statuts,
- Délégation de pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

PREMIERE DÉCISION

L'Associée Unique décide de modifier la date de clôture de l'exercice social pour la fixer au 30 septembre. L'exercice 
social en cours aura donc une durée exceptionnelle de NEUF (9) mois et sera clos le 30 septembre 2024.

L'Associée Unique décide, en conséquence, de modifier l'article 20 des statuts dont la rédaction est désormais la 
suivante :

ARTICLE 20 – Année sociale

"Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er octobre et finit le 30 septembre."

Les paragraphes suivants sont supprimés.

Le reste de l'article demeure inchangé.

DEUXIEME DÉCISION

L'Associée Unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour remplir toutes 
formalités de droit.

De tout ce que dessus, il a été établi le présent procès-verbal signé par l'Associée Unique et consigné sur le registre de 
ses décisions.

L'Associée Unique
Pour la société HOLDING LIBA
Monsieur Aurélien MOREL
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Mise à jour du 15 mars 2022 : répaftition des parts brticle 7)
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MORET AUDIT
Soclété à responsabilité limltéc

au capital de 25 OOO curo§
Slège social : 121 Avenue Jaen Jaur6,

847qt SORGUES

Société à responsaHllté llmttée de commissairês aux @mptês à assodé unhue

Le Soussigné :

Monsieur MOREL Aurélien né le 06/03/1983, célibataire non soumis à un oacte civil de solidarité. de
nationalité frânçâise résident au-127 avenue Jean Jaurès à Sorgues 847ü) inlcrit à la compagnie régiohalà
oes commrssarres aux comples oe Nrmes.

A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société à responsabilité limitée à associé unique constituée par le
prÉsent acte.

Article 1"-Forme

ll existe entre les propriétaires des parts créées ci-après et de toutes celles qui le seraient ultérieurement une
société à responsabilité limitée à associé unique égie par le Livre ll et le titre ll du livre Vlll du Code de
commerce et I'ordonnance n" 45-2138 du 19 septembre 1941 aimique par les préEents statuts

Ârtldc 2 - Dénomlnation sociab

La dénomination est : MOREL AUDTT

La société serâ inscrite sur la liste des commissaires aux @mptes sous sa dénominâtion sociale.

Les actes et documents émanant de la société êt destinés aux tiers, notâmmenl les lettres, facturet annônces
et publications diverset devront non seulement faire précéder ou suivre la dénomination sociale des mots «
Société à responsabilité limitée » ou des lettres S-A.R.L. et de renonciation du montant du capital sociel, mais
aussi faire suivre cette dénomination de la mention « société de commissaires aux comptes» et de
l'indication du tableau de la circonscription de la compagnie régionale des commissaires aux comptet où la
société est inscrite.

Article3-Obietsoclal

l-a socÉte a pour objet :

L'exercice de la Profession de commissâlre aux comptes, dès son inscription sur la liste des commissair€s aux
comptes.

Elle peut réâliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet social et qui sont compatibles avec
celuÈci, dans les conditions fixées par les textes législatifs et rÉglementaires.



article4-siègesocial

Le siège social est fixé à 121 Avenue Jean Jaurès 84700 Sor8ues.

ll pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par simple
décision de la gérance, sous réservê de ratification par une décision extraordinaire des associés, et
partout ailleurs sur le territoire français, en vertu d'une décision extrâordinaire des associés.

A.tide 5 - DurÉe

La durée dê la société est fixée à 99 années à compter du jour de son immatriculation au registre du
commerce et des sociétés, sauf les cas de dlssolution anticipée ou de prorogation pévus aux présents
statuts-

Artide 6 - ApporB - Forrnaüon du capital

ApporE en numéteirc

Lors de la constitution de la Soclété, ll a été fait apport de 1(m,0O curos rcprésentant des apports en
numéraire. Cette somme a été déposée le 07 mars 2012 au C.A Alpes Provence agence de Sorgues

Suivant décision de l'associé unique en date du 25 novembre 2013, le capital social a été augmenté d'une
somme de vingt quatre mille euros par incorporation de réserves, pour être porté à 25 00O euros.

Anicle 7 - Capttal social - Répertition de3 parts- Uste des associés

Le capital social est fixé à vingt-cinq mille euros (25 000 euros).

ll est divisé en 100 parts sociales de 250 euros chacune, numérotées de 1 à 1OO entièrement libérées, et
attribuées en pleine propriété à la SARL HOtDtNG LtBA.

Le soussigné déelare expressément que toutes les parts représentant le capital social lui appartiennent,
sont réparties dans les proponions indiquées ci{essus, correspondant à ses apports, et augmentation de
capitalet sont litÉrées selon les modalités ci{essus.

En cas de retrait ou d'entrée d'associés ou de membres des organes de gestion, de direction et
d'administration, la société est tenue de demander à la Commission réglonale d'inscription



dontellerrlève.lamodificationcorrespondantedesoninscriptionsurlalistedes
commissaiÉs eux comÉ€3.

Arücle 8 - Op6ra6onr rur b cePltll

Dans tous les cas, la réalisation d'opérations 8ur l€ Epital doit r€sp€clor l6s règl€8 d6

quoüÉsdeparts3ocial6qucdoivcntda.nirl€Bprofeasionnêlscxperts.compteblêSet
cornmbsairee aux com@.

Arücl. t - T..rEnb.ion (b P.rt3

Leconsêntgmcntdol.m.joritÔd.3.slociésrcpésGntant.umoinslamoitléd93p8rt3
rocialcc ert rcqub Pour touûc colsion dc parts au profit dm üsrt'

Toutefob, b3 pârts.ociâlca sont librerncnt c.ssibl€s entr associ(h, enÙB coniointB d ênü'e

escandants a aæcanaants ; Glls! sont tibrDment tranamisribèr par voic d€ ruccæsbn ou

in à o. rquuaion & communâuÉ d€ t i.nE ente 6poi.lx 
't 

llÈ'rmrnt c'+ibbt'

Le projet de cÊsaion doit Ôtre ndifiÔ à la société ct à chacun d€s a$ocié3 gtr bttrs

dmir.nac" âwc demande d,avb do rôceÉion ou par acte oxtraiudidatr?. F notificdion

doit contcnir l€s no|rt st prémms ou d6nomination aociab, adrrslc du domicib ou du 3'l'àge

3q;i jt Orme jurfOhæ'Oc aracln dGs c€sskilnairrâ, le nombte dc paÊs socbles à c6der'

S prtc t* 
"-tOil"ns 

d rrodd'iÉs dc ryrncnt de h ceslm proidée'

Dans b dé&ii de huit jrrurs de h notificatbn qui lui . Ôté fâiE, la gérance doit' dân§ Ls

àrmcs, conaitio6 dt déhb prévu! pour lc! décbbns extraordinaires, @nvoquer

farcembfÉe ttee ærodés porrr qioüc UefuC,u sur lc pn{st de casebn dcs parts sæbbs ott

cmsulter les æoci6s par écrit sur h[It prqet

La décbion de la sodÔÉ n,cat pæ mothrÉc ; Gte e§t noüfiéê par h géranco eu câdant per

leûùe ruconrnendée il€cdêrmnde davb dc éccptim.

si la raiété n'. pa3 fait conmfr! r.r dôd8irn dans le déhl de üob tnob à com@r de la

demiaÈfê dês noüficalions fu pfcrrt de cæsbn, b cons€ntÇmênt à h ccssbn clt réputé

aowb.

si h locrrié rdll3e de coffirnür à la cê38bn, les associég 30nt Enus, dans l€s tIdE mob de la

notncatbn du rofur, d'.cquédr ou dc faire acquérir lc§ partB a y eti1.f{ dan8. les-;*dË"* 
ptÉ-d a iaü:te'tS43{ du Gode c;',1, les frais dopertbe étant i g draqe. de h

io"Ue. e'f" denrande du gérant, ce délai pGUt être prolongé une ou plusicurr 1ob. par

àÀèiçion ac juslicc sa,6 qu'il- pubsc rxédêr nêuf mois .n toul. Le prix est payé comptant'

sauf conver{bn confôilt ofiùle l€s pgatios.

Le cédant peut, à torrt nunent signiiêr à h sociÉÉ paf lettre r€comman(Ée avec dernande

d'avÈ de écsPlbn se ,Gnoncbtbn à 3on prtiet de ce§sbn.

Lâ soclité peut égalenEnt, avec le consenErnent du céc|ant, décider, dans b mêrne délai c|e

foi. 
"loi, 

bwmËrcrner*'proloîgé, dachebr les patb du cédant au prix déterminé.!"ry !.
condtoryi ci<r6.su3 etpuÈcs eide réduirê son capitât du montant de h rabur nominale

d€sdibs paË.
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Pour assurer fexécution de fune ou lau[re des soluüoar ci{ræsus expæées, h géfanco doit
notramment solliciier racîord du cédant sur un àrentuel achat per h socilË, ceîtratber tcs
demandes cfachat éràanées des autes associès st læ éduire Arênfuelhnrent en PropoÉbn
des droits de cfracun d'eux dans le capital si leur toûal excède le nombre de parts édée§.

A fêrpiration du délai imparti et éwntuôlloment pmlongé, loEqu,aucune des solutbns ci-
dessus elçosées n'est inhrvenue, fassocÉ dant p€ut rÉaliser la cession iniüalement
ptojetée, dès lors quil déTent sês parb depub au moins deux ans ou en a rggiu la proprËté
par 3uccêssion, liquidation de communauÉ de biens entre époux ou donaüon de son
conirint, dun ascandant ou dascsrdar ; fassociÉ qui na rêrnplit aucuno dc cæ condiüonr
reste propriébire & ser parb.

qa* lgs les cas où 1e3 pÊrts sont acquires per les associés, les üers déssnés pâr 6ux ou
h sociéb, notification est frib au édafit, par letùê recor nandée arrec denunde d,avb do
récêptirn adr!3sée huü FU'3 â lavanc., dê signer feda de ces§irn.

Si le édant r usc, h c.Êsbn cC éguhdrée d'offca par h gérance ou le æpÉsenhnt de h
sociéÉ spécialernent haHmô à cot G'llbt qui sigmrr recir de ccssion arr hu et placc du
érhnt

Les, dipulations qul pnécèdent et h procÉdur€ qu'dhs déoivunt lont epplixbbs à toub
décision ou louts opérrtbn, à üfe onéreux ou à üùu grafuit, cmpo'riad kansfurt ou
démembrement d€ propriété, y compris par reft€t d'unà transmission univer3clle de
patrimoin€ .ou..d'unc adjudicatbn publique en vêrfu d'une ordonnance de ,usti:s ou
eur{nenl" L'aditdbrtskc doit en coEéquênce ndiller lo Ésultat dê rdjudi€tb; dans lee
conditions ci-dcssus {iputÉea, corflîe s'il s,agissait d,un projet dc æsebn. 

-

Toutefois, si les pûts sont vcndu.r en exécution d,un nantissêment ayant rêçu le
consentement de lr sociéÉ dans lcs conditinns stipulées au pÉsent pâragrap],t, e
cesibnnaiê sc üour,! ê ph*r rloit egrréé conrrc nowd arcocié, à nrÉrs qr.te ta-soéieæ ne
ptéfào, a(Ès h cassbn, racfrcèr sans OeU ps parb Gn uE de éduie son éapitat.

Arüclc 10 - R.v.ndlcaüon de h queltti dettocË p.r lo conlolnt commun an bbn!

En cas d'apport dc bbns ou de denbrr c(,tlnuns ou d,acquirition de parte de capihl au
moycn dc denbr: connnuns, le conioint de repporEur ou de lacquércur peut notifier, par
lettre rêcomm.ndée avec demandc d'avis de récaptbn, lon intention de devénir
perronno[crncnt rscocié pour h rnoilié del perts souscritsr ou acquisæ,

Si h notitietlon intaruhrÉ brs dê f.pport ou de lacquieition, Iagérnent donné par lec
assodab rraut poür bt deux époux.

§ h noü'ficatirn est postérieure à l'apport ou à l'acqubition, lo conjoint de rapporleur ou de
I'acquérDur doit âtrc agrâé pcrsonncllement par la majorité an nombre de3 associés
représcnhnt tu moirs h moitié des perts sociabs.

La décision dce aceociés est notifiée au cor{oint par letbe recommandéê avêc d€mandê
d'ayb de réceptbn. En cas de refiJs d'agém€rt, set l b conjdnt souscrbbur ou acquéreur
dsneurê ou dari.nt essocié pour h bùrftê des parts sosscriès ou acquises.

Le défaut dê notification dans h déhi de tob mob à compbr de la daE de h notifcation
ernporte ærémerü du co{rjoint cornrne associé à hauteur de h moitié des parb rocialqs
souscrfus ou acquisês,

,l



Arüclc I I - Coseüon d'rcüvitÉ dun proilbaslonnC eæocÉ

Le proËssionnel associé qui cesse d'êÙe inscrit sur b li§ile des commissaftes aul cornpûes

[tt"''T*r* tore aaivie oe'comÀ*ariat aux compes au norn de la société à compler de b
date à laquelte il ct§sê d'êüe inscrit.

LoÉque h cæsatpn d'ac-tivité du pmëssionnl associé pour qu€hu€ cause que cê soil'-se

i2-j;"-Ë;ï-il omtssion a, ti6"r-Oà tOrdre des expérts-comptables a pour efret

l;;üîür-t" p"rt à, épiaf so"l"ioit""r. par des..eperts-coqPtabls audêssor.B.des

àttotie" re".É. g 
"À"Uii 

sab]t Ë ànôn rÉgi;d de lordre dont elle relèæ afin que celuki

tüi accorUe-un ogei cn vuê de réguhris€r se 3ifuati'n'

LoÉque h c.lsalion dacti\rilé du probssbnnd..tssæié pour quêhue causê qgo. * :oF sa

âarilon ou son rnis§bn Oe rn 
-rgG-Oer 

crnmissairês aux comPtÊs 
" ?*I efigl-q"F-lx}j

ii p"tt O, capihl rochl tlétcnu€ pal' dês cornissaftus.aux con@s itÆclFolls get cTogEs

i&ËË, i dEFc-oün ucrri 6Jb,'"roË à compûar du itr où it c..s. dêüe hlcrfr rur h [3Ë

;Ë;rrm-ini.i €" au, cornptas,-üi 
"co., 

Ë peüe 'de s.s pafb sochle§ penn€tt nt à h
socfiÉ dc nnPoôr æ quodfiic.

Au cas où l€§ daspo3iliôrl3 de fun ou fadrE des dcux 81inéa8 préédar{s n9.Yt Pl§
;;p.d"", Éùdâ cst cxau é ra soaae' sts parts sochg élhnt dam un déhi de tob
r"Â-sritoiti f"rçiztbn det ocÀi. tttnuont'e" irx alinéæ- nréédent3' r'cà€Ées-3oit pat

torb pe:onne üeoignée pu, ü-*.*ae, soit p.r celle{i. Dens ce dembr cæ, eles sont

i-"""É". À oea,rt Ciccoà rnau"-"ri'rc prti, cêbid est fix6 dans lcs cqrditions visées à

Iarti* 184&4 du co& civil.

ToutfoÈ, en cas de écès dun Proftssbnn€|, .§ ayaq &oit tlbpGent dun déhi de deux

ans pour cédcr bu]§ perts sæblas à un aute p(frssbnnd'

Arücb t2 - Prf]ogdvæ ct obËgrüon .lt GhÔ" 'r[ 
p'dt tocltl"

Lâ propdalté dunc part sochle cmporE dê plein dtofr adlÉ8bn 8ux Pr&onÈ slsutB rt aux

décbions @lle(üæs dGs assocflb.

Chaqu€ p.rt sæiale, qu rlles §okr dê capitrl ou d'indurEil, confèrê à son propriÉtaire un

arolttfiattr to béné{tccs è h toc*é.t drns but radif socbl'

chacue.ssod.rP.ttblp.I'tauxdécbioncco[cc{ivÉdispoced,unnornbpdevoixégalà
cdui dês perÈ qu'il Pdèdc-

chaque pad sociab æt indivirible à l'égard de la société. Lcs copropriÉtâires de parts

;in-à;;rt Lpr*"rrus gar run oeux oü per un mandetairE uniquo. En cas de désaccord,

Ë;;d#i- *t dêQné én Justice à h dêman& du copmprkÊtalÉ lo plw diliFnt

Lêd'C'itdeYob.ppartie,ilaunupropriétiiB,saufpourlesdécb.lorrsconcemantlaftctatbn
des bénéfioes, oùt il e8t I€Êêné à ltlsufruitior.
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Artlcle t3 - Rcrponllbflité dcr e$oci6r

sous réserve des dispositions légEles les rendant temporairement solidair€ment
responsables, vis*vis des tiers, de h valeur attribuée aux apports en nafure, les associés
ne supporter{ le§ perbs que jusqu'à concunence de leurs apports.

Artlcl. la - Ga?.ncr

!a sociéç. c+ ad!'t*û.ée par un ou plusburs gÉranb, pârsonnas phys(ues, drobir pami
hs ..tocë8 inscrib arr b lisb des canrniesairç aux oornptee a nànim6s, pour une àurÉe
indébminée, par décbbn ofdilaie d€s a.Bæiés.

Lc ou.bs gérentr pêuvrnt cc.rroir unc r6rnunérâlion qul €.t tt(aê st peut atre modllléc par
urE déci8bn olthafue dec a.§ocié..

Tout- g6Ént t, per ailburs, dloit au nrnbouÉêrncnt de sæ frab do déplacom.nt .t dc
Jeq$sentrüon GrEEgés dâns finËrat de b sociéÉ, sur présGntetbn de touies pËces
justificatircs.

Dans lss rrgporb avcc lce tins, les powoirr du ou rlec géranb lont lcs pllJ3 fundus pqrr
agi sr hrÈ drconü.nce au nrn dê h socÉÉ, sous rgesfti dca Fft!ftj que b k, d,bueo$!s.ârdü aux rsocjé6.

La soeiéÉ cst Gngagéê rÉmê par los ade6 du gÉrant qui ne ,slà,tnt paâ dc robict sochl, à
moils qu'ofe lE prouvr que le f:r: sanait qr.c lecb dépa§af cêt obi3t an qu't nc pournit
rgno,tr qnf,b bnu deo ch.o*ranc, ra geure Ê.ùr'lcàirn dê. it trts ne iunsâni pas a
con fr.scô pl!rc.

Dans les mpports avec les assodtk, b ou lee gérânb peut cnt fain: tous aæs dê ge§tbn
dans Iirtil cb h roclitÉ.

En c.3 de 4rr.[té de gÉr'anË, ropposltbn lbrnée par un gÉrant aux acts d'un auùê gérant
est sans cllbt à fégard des tbrs, à moins qu'il ne 3oit âtabli que ceux-ci en o-nt eu
connabsance.

t€E tnprunC, à leroplinn dæ crÉdib cn banque et dcs praï3 ou dépôt3 con3er b per des
a8socfb, bs rtfiaB, édwrgE! Gt vonE drrrreubhc, los hypo,làèqr.res et nantbserncntg,
buEs ._convonüons âyant pour objet un fonds Ëéral, toutË pdscs dê p.rticipations
compelibles .lËc lotrict sociâl dans d,auftÊ soci.ttâ, ne pourrêfit êû! faiE ou consêntb
gu'.lêc laubrbelirn des Gsociés aux condifpns del décbbrc odineir€s.

Lee gÉranb, t6nocabbs par décision odinairc d* aosoci6s, pdrvont démissionner de lours
lbndbns.



Articl€ 15 - Conwnüors onto L lodata rt un g6nnt or un r.æ16

Les convrntbns qui irbruie|rnent dir€ê|Iænt ou par personne hteQcée enùe h soc*â€ et
fun de ses gÉranÈ ar associés sont soumises âux prcédures dapprobatim et de contrôb
pÉvuês par le bi.

ces diepo§itbns s'applhuênt aux conventions pessées a\rec une sociéÉ dont un associ6

indâInfu rusponsàOp, un gérarf, un adminbffiuç un di6dêur général, un mernbre du

dhecnoie ou un rnernbre du coræoil de sunæilhnce esl sinultanànent gérant ou a3socié do
h soci{re à æsponsabire fnëe-

Elleê ne s,applhuont pas aux con\rentixts portent sur des opémtbns couranEs conclues à
des condiüonr nomelos.

A pei1e de nuliÉ du conrat il ec inbrdl aux gérants ou assocÉs auÜee que hs potlonneô
màn5s Oe contrader 3ous quelque forrnc quà ce soit, d€s etnpr|ln6 auEès de h société,

dc re feire consenür par elbun découvert, en compte courant ou eutslnent, ainBi quc do
faiu cautbflncr ou .vrlbcr par dle lêun erq€gemênts ent ers hs ti.rs.

Cstb inbdidbn t'.pplhu. aux conjoint, ascendants êt descendants des gérnts ou
a3§oda's ainsi guâ toua pcrsonnc inbrpcée Glt au( rcpÉs.r r]rtB lfuaux des penonncs
nçales associéos.

La vobl é des esociés s'êrpfirne par des déri*xrs colledirs qui, régulàement gises,
ob$gDnt hls h8 .tsodb.

Las décisbflc co[ecliyês .ont Êb€s, au choix da h gÉnnce, en æEcmblée, par voiê de
consult tbn écsib dês asociis ou pouror lésuhbr du coItsônbment dc bus len e3socias

ê,çrirnéE dan3 un .ctê. TouEfois, la réunion d'uno assernblÉc æt obEatoir€ pour slatucr
sur lapprobatbn anrusflc dcr cfiiptcs ou sur dânatde dun ou plusie'ur§ a§lodib déEna$
h momÉ doc ærte rociaba ou O*æn8nt, .Tb rrpré3êntent au moins b quaÉ dês assoclls, le
quat dcs perts rodebc.

t. L'e3sêrrÈléG Gst convquéG par la gÉnncc otr, à défeut Par l€ commassaiE alI cornpûêa'

s'il ên êxist! un, ou, ênoorc par un mandataire désigné en justice à la demande de tout
assocé.

Arücb 16 - Oécl:lortr collrcdvea

En cas de plurelÉ des gérants, ctracün peut agf sépaÉment.

Pendant la lhuklalion, bs assêmbtÉes sont convoquées par b ou les lhuilaEurs.

Les assemblées ront r,ÉunÈs au lbu ind§ué dans h convocaüon. La convocation est faite
par lettrc recotrrnandé€ adressée à chacun des associés, quinze jours au moins evant la
dab de Éunion. Cell+ci indhue fodr€ du irur.

L'asserÉlée est prÉsidéc par le gêrant ou par fun de8 gérants. Si aucun des géranb n'e§t
associé, elle est présuée par fassocié pés€nt et acrcptant qui possède ou représente le
plus grefld nombre de parE. Si deux associés qui possèdent ou reprÉsentent le même
nombrE de parb sont acceptanb, h présidence de fassernbtéc est assurée par b plus âgé.



La délbéraüon est constetée par un procès.vcrbal qui indiqæ h deb et lê [,eu de h rÉunion,
les nom, pénoms et qualité du présidant, les norns et prénoms des associés plÉs€nts ou
représent& avec l'indication du nombre de parts sociales détenues par chacun, les
docrrnents et rappofts soumb â lassembËe, un ésumé de3 débaÈ, le bxb dæ résoftrtions
mises aux voix êt le résuttat dês votes. Lee proês-verbaux sont 6tablb et sbné3 par lês
gérants et, lo 6 6cfiéant, par le président do séance.

Z En cas de consul&atbn écrita, le E)è dæ ésoMioru proposée3 ainsi que læ docurnenE
néccsssires à I'iniomaüon des associés sont.dr€ssés à chacun d'eux par lettre
ocqrmandéc avêc dcmande davÈ de réceptbn. Ler associls dÈposê{tt dun délai mininal
de quinzo irurs, à compbr de la dâE de récaSion des projots de Ésolution pour émetfe leur
væ par écdt.

La réporce cst faile par le{te æcommandée. Tout associÉ nhyant pes répondu dans le ddai
ck €.aus .31 con8irjéré cqnnrê s'éAnt abbnu.

La consultalbn cat monüonnéc dans un procès-ræôal, auqu€l est anneÉ la réponse de
ffiroæsoclé.

Clr.qt ê associé a le droit de padtiper a(.x décbbrxr coledirB et diBpose dun nornbG de
voix égal ô cdri dce pâr§ quï pæèdo.

Ardclc 17 - Décbloru collecllvcs ordlnafuË

Sont qulfiées ordinairÊs, bs eEcisirns dassociés ne @nccmant ni fagrtrnent de nouræaux
assocb, ni h modification des sffiits.

Ccc dacbuË aoflt whbLrncllt adoptéê! per un ou plu*xrrs ælocjés rcprÉoentrnt pks rb
h rncftié dec partr 3ochlc§. §I cetb maiorit6 n'est pas obtêîue, les associés sont, Ealon b
czrs, convoqués ou consbs unê lecmdc bb ct lê3 décilirts roflt prùræ à la majoriùâ des
voiles ômb, qt.El quc aoit h nornhc dca rrohnb.

Artcb {t - DÔcblonr coll.cüvÉ.xtrao.dlnrln

Le changement de nationalité de la société, l'augmentalion des engagements
des associés, ou h transformetion de la cociété en socéte en nom collectif, en
sociétÉ cn cornmandfre simplo ou par actions, ou en société par aclbns simplifiée, ne
peuwnt êùe décidés qu'à l'unanimité des associés ;

8

Sont qus5lÉrs cxlrrodina es, les décbirns d.3 .ssodôs po.t nt agÉnent (le nouvEaux
associés ou nrtrcation dês siatuÈ, sous résenæ d€ ereplbns prévue3 pâr la loi.

Læ motlifcdiom do! $aürË sont déddées à ]a mejorité des deux tbrs des parts débnues
par le§ associé; pr&enb ou ltsprésênÉs. La décirixr n'6st valablêment adoptée que d lee
aatociâs pÉsenb ou reprÉsentés pGsôdant au moins, sur pr€mËre conyocatbn, le quart
de3 parE êt cur deuxÊme convocatfurn, le drquiêrne de celles<i.

To(lteft,b:



Les parb socieles ne peurcnt êüe édé€s à des lb]s éEang€Is à h sociêÉ ou mntbs
qu'avcc lc consenËm€nt de la majodté des assockls repré6entant au rncins la rmitÈ
des parts sociales ;

La transformation an sociéÉ ânonyme, sor.rs rÉserve que bs capitaux propres
figurant au demier bilan excèdent 750 0(X) euros, Gst décidée par les associés
rêprésentant plus de la moiti6 des parb socbles ;

faugmcntâtbr de capüal per ircoeor.üon de résên €s ou de bénéfices €st décilée par
des associâs rcpÉsentrnt au mins h moilié dr3 parts 3ocàles.

Ardcle 19 - Drolt dc comrnuniceüon dsr srociôr

Lo]! de toub consulubn des assoctés, dlrqln del[ a le d]oit dobbnir comnuni:atixt det
doqrrtonb rt i&rm8liüs nôcccaie: pour lui permdc dE sê pn noflcer €n @nnaissânca
do c.lna ct d. port r un jugün nt sur h gcrt'on d€ ]e seiaiÉ. Lr nafuro d€ c€€ docurn€nB
Et ba condilbns dc leur cnrci ou mÈe à dispolitbn sont déErminé€s par la loi.

Arüch 20 - Ann& roclrle

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1" octobre et finit le 30 septembre.

Artcle 21 - Afi.ctltton dc rÉsultrts .t rüpeÉton d.. banafrcea

La dilTêrence Gntre les produits at lG! chiem de I'crGrcice, après déduction des
arrE tæfirntB ct dcs p.orÈbæ, consüE b bâréf,ce q.l L pêrtÊ de ferercice.

Sur b bénéfiæ dimhué, le cas éctÉant, d63 p€rtsâ anÉrioures, il êst pÉbvé dm pour csnt
(5 %) pour con.iiùIer lc lbnds de rêerw lfuab.

Ce prÉEwrnent co33o dêtrr oblbâtoirê losque le fionds de résewe a aü6int une sornme
egah au diüa'rle du c.pihl3ociaL ll ruptend ron couls lor3que, pour une cause qudcorque, h
rÉserw cC docenûle audessoue de ca d Ëms.

Le bénéfica distribuaàle est coruüfué par le bénéfco de l'exercir:e, diminué des pert€s
anÉrburcs Gt du pn5làwrncnt pévu ck cssus ct augmcnté des repods bénéfciaims. Ce
bénéfrcc est à h dbpoehion de fassGmbkée qui, sur h propo€ition de la gérance, peut, en
tout ou cn partie, h rcpo.ter â nouveau, I'afiEcter à des fonds de réserve généraux ou
spéciaux, ou le dbùibuer aux associib à übê de dividendê poporticnndl€mênt aux parts. En
outse, fassemblé€ grÉn€râle peut dâ:irer h dbtibdbn de rêenæs dont ele a la dbpGilion ;

sa décbion inrl§ue expcssément les postss dc r&arues sur lesquels les prélàvernenb sont

I



Si lâ dissolution n'æt pas prononcé€, L c.pital doit êüê, sous rfterve des dbpositbm
tâgâ1ê3 r€lat1re6 au cepihl mininlrn dan6 hs sociÉtôE à rËpon8ablllté lLnltôô d, d.ns le
délai fué par h bi, réduit dun rnoÉilt 69.l à crdui dcl pcrbe qui n'ont pu aüa ünprrtées str
leg tésêrve§ 3i dans êe ëlal les cepihux pIoprcs ne sont pas I€dcvenu3 au mnins égaux à
la moiüé du caplal socbl.

Drns bus hs oae, h décision dê h colr*iv,té dæ as.ociés doit àùrr ÊrbliÉ€ dans l€s
condiliom légabc et ÉgbrncnEt3.

En ces d'inohenrdkrn tb ccs porcri:tixrs, hn inÉrêssé peul dem.n(br cn jtJsti:ê la
tlissolulbn cle h sæilté. ll en cd de rr&no i LssarnbËe n'a pu délbérer vabôlement

Touhfob, le fbunal ne pâJt proûoncer h dirsofutim 3i, au jour ou il strtuo sur le fond, h
éguhrirdon a cu lcu.

cffBcttés. Toubûôis, le dividende ost prélevé per pruiË sur le bénéfioe disùbuable de
lexercice.

Arücle ZI - Cspit ur propr.! lnfarlour à le moitiô du capltel soci:l

Si, du faft de perbs consffi dans les docurnenB comptables, hs capitaux propres de h
société dêviennent inf&hurs à h mcnié du cafihl sociel, l'assêmblÉe statrant à la mâjorité
æquise pour la modificalion des sffiJE doit, dans les quate mob qui suive fapprobation
das comptes ayant fait apparsltre cêtiâ p€rb, décHer, s'il y a li€u à dissolution anticipée de
h sodéé.

ArtlcL 23 - Lomtndon du pr.nrLr ganflt

Le preryrier gérant dc le sociéÉ, nom.ré sarls limitrtion de duÉe est : Mr Morel Aurélien.

L6 gérant ainsi nfirné Ét Enu do consacrEr buû b tsrrp8 nécessair arx afiaiæs sæàles.
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